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Le Conseil Na4onal des Administrateurs Judiciaires et des Mandataires Judiciaires (CNAJMJ) a pris connaissance 
de l’ar4cle publié jeudi 2 février 2023 dans Libéra4on « Tribunaux de commerce, Unédic, Medef – Lourd climat 
de défaillances » meEant en cause, entre autres personnes et organismes, les mandataires de jus4ce.  
 
Le CNAJMJ réfute les allégations contenues dans cet article, qui visent à porter atteinte à l’honneur et la 
réputation des mandataires de justice.  
 
S’agissant de la plainte déposée par l’AGS et sa directrice en 2019, le CNAJMJ, chargé notamment de contrôler 
les professionnels, a sollicité à plusieurs reprises que les faits dénoncés lui soient exposés, afin de pouvoir 
initier les contrôles et les poursuites disciplinaires qui s’imposeraient. L’AGS n’a donné aucune suite à ces 
demandes, ce qui laisse supposer que ces plaintes sont dénuées de fondement et uniquement destinées à 
alimenter une campagne médiatique à l’encontre des professionnels, comme tendent à l’illustrer le 
séquençage et l’orchestration des fuites vers les médias.  
 
L’instrumentalisation de la Justice, si elle devait être avérée, rendra les auteurs de ces plaintes responsables de 
leurs actes. Cela a déjà conduit le CNAJMJ à déposer plainte pour dénonciation calomnieuse auprès du 
Procureur de la République de Paris. 
 
Au nom des professionnels qu’il représente, le CNAJMJ condamne les propos mensongers et calomnieux 
rapportés par cet article et exprime le vœu que les dysfonctionnements de l’AGS soient rapidement résolus, car 
cette institution constitue, lorsqu’elle fonctionne normalement, un partenaire essentiel à la préservation des 
droits des salariés des entreprises en difficulté. 
 
Contexte 
 
Le contentieux déclenché par l’AGS contre les mandataires de justice fait suite à la décision prise en 2019 par 
sa nouvelle direction de remettre en cause, unilatéralement et en violation des engagements pris, les accords 
de place pourtant institués à sa demande, depuis plusieurs décennies, qui permettaient jusqu’alors un 
fonctionnement des procédures serein, efficace et conforme à la Loi.  
 
Le droit français des procédures collec4ves et les mandataires de jus4ce qui le meEent en œuvre permeEent 
d’abou4r à un taux de sauvetage des emplois de l’ordre de 65%, taux très largement supérieur à tous les pays 
comparables. C’est un travail quo4dien, difficile, qui fait l’honneur et la fierté des administrateurs judiciaires et 
des mandataires judiciaires, ainsi que de tous les acteurs qui œuvrent quo4diennement au sauvetage de nos 
entreprises. 
 
La justice est aujourd’hui saisie de nombreux contentieux relatifs : 
 

- A la prétention de l’AGS d’être payée immédiatement, au premier euro disponible et avant tous les 
autres créanciers, fournisseurs et professionnels œuvrant au sauvetage et à la liquidation des 
entreprises. La loi n’a jamais prévu une telle possibilité, ni en France ni dans aucun pays du monde. Une 
telle prétention, nouvelle et contraire à la loi, aurait en effet évidemment pour conséquence de rendre 
impossible la conduite des procédures ;  
 



 

 

- Au refus, récent, de l’AGS, d’avancer aux salariés le paiement de leurs salaires lorsque la trésorerie de 
leurs employeurs n’est pas absolument exsangue. Cette nouvelle politique est elle aussi contraire à la 
Loi, à l’objectif de sauvegarde des entreprises et à la préservation des droits des salariés.  
 

Plusieurs décisions de justice ont déjà été rendues, notamment par le Tribunal de commerce de Nanterre et 
les Cours d’appel de Paris, Toulouse et Poitiers qui ont rejeté en intégralité les arguments développés par 
l’AGS1, pourtant encore repris dans cet article sans vérification de leur réalité juridique. 

                                                             
1 T. com. Nantes, 1er décembre 2021, n° 2021005849 ; T. com. Paris, 21 avril 2022, n° 2021061058 ; T. com. Paris, 5 juillet 2022, n° 2022009228, 
2022009234 et 2022009232 ; T. com. Paris, 25 octobre 2022, n°2022026885 ; T. com. Nanterre, 12 octobre 2022, n°2021F02207 ; CA Toulouse, 4ème Ch. 
1ère Sect., 20 janvier 2023, n° 2202135 ; T. com. Paris, 11ème ch., 27 oct. 2021, no 2021043985 ; CA Poi4ers, 2ème ch. civ., 14 juin 2022, n° 21/01968 ; CA 
Paris, Pôle 5, 9ème ch., 13 octobre 2022, n° 21/08986 ; CA Toulouse, 4ème ch. sect. 1, 9 septembre 2022, n° 22/01754 


